COMPTE RENDU DE LA RÉUNION
DU : 9 juillet 2025

Convocation du : 30/06/2025

Le neuf juillet deux mille vingt-cinq à dix heures, 
Le Conseil Syndical du Syndicat des Eaux de BUDOS, s’est réuni, en session ordinaire, à la Mairie de Budos, sous la présidence de Jean-Marc PELLETANT, Président.


PRÉSENTS :  JM PELLETANT, C ZAUSA, C LAGARDERE, JM JOVER, S VALLOIR et P CLAVERIE

Excusés : Didier MOTHES et Martine CONSTANS

Absents : L RICHEZ

Invités : Dominique CLAVIER, Jean-François STARCK (SOCAMA), Eric MOUCHET et Morgane VERGES (SUEZ)

SECRETAIRE : Catherine ZAUSA

ORDRE DU JOUR :


· Sécurisation de la qualité de l’eau distribuée pendant la mise en chômage de l’usine de Budos
· Remplacement des boîtiers de télégestion pour les assainissements
· Questions diverses

								
[bookmark: _Hlk212465592]Sécurisation de la qualité de l’eau distribuée pendant la mise en chômage de l’usine de BUDOS

Le Président, lors de cette séance, reçoit Régie Bordeaux Métropole et notre exploitant SUEZ pour faire le point suite à la mise en chômage de l’usine de BUDOS à compter de mi-septembre et cela pour plusieurs semaines et les conséquences sur la qualité de l’eau de BUDOS.

En raison de la forte productivité des sources de Fonbanne sur le site de Budos, des turbidités hautes sont rencontrées depuis 2023 sur l’eau brute et aussi suite à la mise en chômage à venir de l’étape de décantation.
Un besoin de sécurisation de la production du côté du Syndicat des Eaux de Budos est le sujet du jour.

La Régie Bordeaux Métropole rappelle que dans la convention de vente en gros (article 3) qui nous lie, à savoir sur la livraison d’une qualité d’eau brute, celle-ci est non clarifiée lors de la mise en chômage de la filière de décantation.

Une solution technique doit donc être mise en œuvre pour assurer une qualité d’eau distribuée conforme à la réglementation.

SUEZ ne voit qu’une solution de traitement par unité mobile, en location ou à l’achat pour traiter la problématique sur le long terme. 

L’étude d’une solution technique de location d’unité mobile de traitement se chiffre à 210 k€.
Rappel sur l’urgence à se positionner en termes de commandes et de financement pour réserver les unités mobiles.

LE COMITE SYNDICAL,
après en avoir délibéré, l’unanimité des membres présents,

DECIDE :

· De participer à hauteur d’un quart/trois quarts plafonnée à 50 000 euros sur le budget 2026
· De demander la renégociation de la convention notamment sur la livraison de l’eau lourde
· D’autoriser M. le Président à signer tous les documents nécessaires

																						6 POUR

Remplacement des boîtiers de télégestion pour les assainissements

Les opérateurs de télécommunications Orange et Bouygues ont annoncé l’arrêt des services de transport de données basés sur les supports de type radio 2G/3G. Ces annonces interviennent dans le cadre de la modernisation des réseaux de téléphonie mobile.

L’arrêt de ces supports a été annoncé par Orange en mars 2022 selon un « calendrier séquencé » : fin 2025 pour la 2G, et fin 2028 pour la 3G. Bouygues a quant à lui annoncé en février 2023 un arrêt de la 2G fin 2026, et de la 3G fin 2029.
Si les autres opérateurs n’ont à ce jour pas encore fait d’annonce équivalente, il est inéluctable que les équipements de télécommunication vont devoir évoluer de manière générale pour pouvoir utiliser des standards plus récents de communication de type 4G/5G.
Par ailleurs, Orange a annoncé avoir proposé à l’autorité de régulation des télécommunications (ARCEP) un calendrier d’arrêt du support cuivre s’étalant de 2024 à 2030, et son remplacement par la fibre optique.
Ces supports 2G/3G et cuivre sont largement utilisés actuellement pour la télégestion des sites des services d’eau et d’assainissement
en France (usines de traitement, stations de pompage, réservoirs, postes de relèvement...), et il est important que ces liaisons soient maintenues en service pour le bon fonctionnement des installations et pour la continuité de service.
Ces évolutions auront des incidences variables sur les équipements de télégestion et de communication, en fonction de leur date de fabrication et des technologies utilisées.
Ce sujet est évoqué dans les RAD depuis 2022. Compte-tenu du calendrier, il devient maintenant urgent de mettre en place des solutions pérennes pour maintenir les connexions entre nos supervisions et vos installations.

Les sites de votre patrimoine concernés par ces renouvellements urgents sont les suivants :
ASSAINISSEMENT BUDOS :
- PR Mouliets : communication sur le réseau 2G (arrêt programmé au 31/12/2025) _ service assainissement
- PR Mouyet : communication sur le réseau 2G (arrêt programmé au 31/12/2025) _ service assainissement
- Surpresseur Batsère : communication sur le réseau 2G (arrêt programmé au 31/12/2025) _ service eau potable
- Surpresseur Le Bayle : communication sur le réseau 2G (arrêt programmé au 31/12/2025) _ service eau potable
- Point de sectorisation eau potable Caméou : communication sur le réseau 2G (arrêt programmé au 31/12/2025) _service eau potable

ASSAINISSEMENT PUJOLS SUR CIRON :
- Station d’épuration de Pujols sur Ciron (Bourg) : communication sur le réseau 2G (arrêt programmé au 31/12/2025)
- PR Platanes : communication sur le réseau 2G (arrêt programmé au 31/12/2025)

LE COMITE SYNDICAL,
après en avoir délibéré, l’unanimité des membres présents,

DECIDE :

· D’accepter les devis de SUEZ pour le changement des boîtiers de télégestion :
Montant AEP : 11 259 euros HT
Montant BUDOS : 8 710.30 Euros HT
Montant PUJOLS SUR CIRON : 7 620 euros HT

· D’autoriser M. le Président à signer tous les documents nécessaires
										

6 POUR


Pas de questions diverses.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 12 h 00
